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Si l’on s’arrêtait ici dans la lecture de ce livre, on n’aurait qu’une image très-imparfaite du 

gouvernement de l’ancien régime, et l’on comprendrait mal la société qui a fait la Révolution. 

En voyant des concitoyens si divisés et si contractés en eux-mêmes, un pouvoir royal si 

étendu et si puissant, on pourrait croire que l’esprit d’indépendance avait disparu avec les 

libertés publiques, et que tous les Français étaient également pliés à la sujétion. Mais il n’en 

était rien ; le gouvernement conduisait déjà seul et absolument toutes les affaires communes, 

qu’il était encore loin d’être le maître de tous les individus. 

Au milieu de beaucoup d’institutions déjà préparées pour le pouvoir absolu, la liberté 

vivait ; mais c’était une sorte de liberté singulière, dont il est difficile aujourd’hui de se faire 

une idée, et qu’il faut examiner de très-près pour pouvoir comprendre le bien et le mal 

qu’elle nous a pu faire. 

Tandis que le gouvernement central se substituait à tous les pouvoirs locaux et remplissait 

de plus en plus toute la sphère de l’autorité publique, des institutions qu’il avait laissées 

vivre ou qu’il avait créées lui-même, de vieux usages, d’anciennes mœurs, des abus même 

gênaient ses mouvements, entretenaient encore au fond de l’âme d’un grand nombre 

d’individus l’esprit de résistance, et conservaient à beaucoup de caractères leur consistance 

et leur relief. 

La centralisation avait déjà le même naturel, les mêmes procédés, les mêmes visées que de 

nos jours, mais non encore le même pouvoir. Le gouvernement, dans son désir de faire de 

l’argent de tout, ayant mis en vente la plupart des fonctions publiques, s’était ôté ainsi à lui-

même la faculté de les donner et de les retirer à son arbitraire. L’une de ses passions avait 

ainsi grandement nui au succès de l’autre : son avidité avait fait contrepoids à son ambition. 

Il en était donc réduit sans cesse, pour agir, à employer des instruments qu’il n’avait pas 

façonnés lui-même et qu’il ne pouvait briser. Il lui arrivait souvent de voir ainsi ses volontés 

les plus absolues s’énerver dans l’exécution. Cette constitution bizarre et vicieuse des 

fonctions publiques tenait lieu d’une sorte de garantie politique contre l’omnipotence du 

pouvoir central. C’était comme une sorte de digue irrégulière et mal construite qui divisait sa 

force et ralentissait son choc.  



Le gouvernement ne disposait pas encore non plus de cette multitude infinie de faveurs, de 

secours, d’honneurs et d’argent qu’il peut distribuer aujourd’hui ; il avait donc bien moins 

de moyens de séduire aussi bien que de contraindre. 

Lui-même, d’ailleurs, connaissait mal les bornes exactes de son pouvoir. Aucun de ses droits 

n’était régulièrement reconnu ni solidement établi ; sa sphère d’action était immense, mais il 

y marchait encore d’un pas incertain, comme dans un lieu obscur et inconnu. Ces ténèbres 

redoutables, qui cachaient alors les limites de tous les pouvoirs et régnaient autour de tous 

les droits, favorables aux entreprises des princes contre la liberté des sujets, l’étaient souvent 

à sa défense. 

L’administration, se sentant de date récente et de petite naissance, était toujours timide dans 

ses démarches, pour peu qu’elle rencontrât un obstacle sur son chemin. C’est un spectacle 

qui frappe, quand on lit la correspondance des ministres et des intendants du dix-huitième 

siècle, de voir comme ce gouvernement, si envahissant et si absolu tant que l’obéissance n’est 

pas contestée, demeure interdit à la vue de la moindre résistance, comme la plus légère 

critique le trouble, comme le plus petit bruit l’effarouche, et comme alors il s’arrête, il hésite, 

parlemente, prend des tempéraments et demeure souvent bien en deçà des limites naturelles 

de sa puissance. Le mol égoïsme de Louis XV et la bonté de son successeur s’y prêtaient. Ces 

princes, d’ailleurs, n’imaginaient jamais qu’on songeât à les détrôner. Ils n’avaient rien de ce 

naturel inquiet et dur que la peur a souvent donné, depuis, à ceux qui gouvernent. Ils ne 

foulaient aux pieds que les gens qu’ils ne voyaient pas. 

Plusieurs des privilèges, des préjugés, des idées fausses qui s’opposaient le plus à 

l’établissement d’une liberté régulière et bienfaisante, maintenaient chez un grand nombre 

de sujets l’esprit d’indépendance, et disposaient ceux-là à se roidir contre les abus de 

l’autorité. 

Les nobles méprisaient fort l’administration proprement dite, quoiqu’ils s’adressassent de 

temps en temps à elle. Ils gardaient jusque dans l’abandon de leur ancien pouvoir quelque 

chose de cet orgueil de leurs pères, aussi ennemi de la servitude que de la règle. Ils ne se 

préoccupaient guère de la liberté générale des citoyens, et souffraient volontiers que la main 

du pouvoir s’appesantît tout autour d’eux ; mais ils n’entendaient pas qu’elle pesât sur eux-

mêmes, et, pour l’obtenir, ils étaient prêts à se jeter au besoin dans de grands hasards. Au 

moment où la Révolution commence, cette noblesse, qui va tomber avec le trône, a encore 

vis-à-vis du roi, et surtout de ses agents, une attitude infiniment plus haute et un langage 

plus libre que le Tiers-État, qui bientôt renversera la royauté. Presque toutes les garanties 

contre les abus du pouvoir que nous avons possédées durant les trente-sept ans du régime 

représentatif sont hautement revendiquées par elle. On sent, en lisant ses cahiers, au milieu 

de ses préjugés et de ses travers, l’esprit et quelques-unes des grandes qualités de 

l’aristocratie. Il faudra regretter toujours qu’au lieu de plier cette noblesse sous l’empire des 

lois, on l’ait abattue et déracinée. En agissant ainsi, on a ôté à la nation une portion nécessaire 

de sa substance et fait à la liberté une blessure qui ne se guérira jamais. Une classe qui a 

marché pendant des siècles la première, a contracté, dans ce long usage incontesté de la 

grandeur, une certaine fierté de cœur, une confiance naturelle en ses forces, une habitude 

d’être regardée qui fait d’elle le point le plus résistant du corps social. Elle n’a pas seulement 



des mœurs viriles ; elle augmente, par son exemple, la virilité des autres classes. En 

l’extirpant, on énerve jusqu’à ses ennemis mêmes. Rien ne saurait la remplacer 

complètement ; elle-même ne saurait jamais renaître ; elle peut retrouver les titres et les 

biens, mais non l’âme de ses pères. 

Les prêtres, qu’on a vus souvent depuis si servilement soumis dans les choses civiles au 

souverain temporel, quel qu’il fût, et ses plus audacieux flatteurs, pour peu qu’il fit mine de 

favoriser l’Église, formaient alors l’un des corps les plus indépendants de la nation, et le seul 

dont on eût été obligé de respecter les libertés particulières. 

Les provinces avaient perdu leurs franchises, les villes n’en possédaient plus que l’ombre. 

Dix nobles ne pouvaient se réunir pour délibérer ensemble sur une affaire quelconque sans 

une permission expresse du roi. L’Église de France conservait jusqu’au bout ses assemblées 

périodiques. Dans son sein, le pouvoir ecclésiastique lui-même avait des limites respectées. 

Le bas clergé y possédait des garanties sérieuses contre la tyrannie de ses supérieurs, et 

n’était pas préparé par l’arbitraire illimité de l’évêque à l’obéissance passive vis-à-vis du 

prince. Je n’entreprends point de juger cette ancienne constitution de l’Église ; je dis 

seulement qu’elle ne préparait point l’âme des prêtres à la servilité politique. 

Beaucoup d’ecclésiastiques, d’ailleurs, étaient gentilshommes de sang, et transportaient dans 

l’Église la fierté et l’indocilité des gens de leur condition. Tous, de plus, avaient un rang élevé 

dans l’État et y possédaient des privilèges. L’usage de ces mêmes droits féodaux, si fatal à la 

puissance morale de l’Église, donnait à ses membres individuellement un esprit 

d’indépendance vis-à-vis du pouvoir civil. 

Mais ce qui contribuait surtout à donner aux prêtres les idées, les besoins, les sentiments, 

souvent les passions du citoyen, c’était la propriété foncière. J’ai eu la patience de lire la 

plupart des rapports et des débats que nous ont laissés les anciens États provinciaux, et 

particulièrement ceux du Languedoc, où le clergé était plus mêlé encore qu’ailleurs aux 

détails de l’administration publique, ainsi que les procès-verbaux des assemblées 

provinciales qui furent réunies en 1779 et 1787 ; et, apportant dans cette lecture les idées de 

mon temps, je m’étonnais de voir des évêques et des abbés, parmi lesquels plusieurs ont été 

aussi éminents par leur sainteté que par leur savoir, faire des rapports sur l’établissement 

d’un chemin ou d’un canal, y traiter la matière en profonde connaissance de cause, discuter 

avec infiniment de science et d’art quels étaient les meilleurs moyens d’accroître les produits 

de l’agriculture, d’assurer le bien-être des habitants et de faire prospérer l’industrie, toujours 

égaux et souvent supérieurs à tous les laïques qui s’occupaient avec eux des mêmes affaires. 

J’ose penser, contrairement à une opinion bien générale et fort solidement établie, que les 

peuples qui ôtent au clergé catholique toute participation quelconque à la propriété foncière 

et transforment tous ses revenus en salaires, ne servent que les intérêts du Saint-Siège et ceux 

des princes temporels, et se privent eux-mêmes d’un très grand élément de liberté. 

Un homme qui, pour la meilleure partie de lui-même, est soumis à une autorité étrangère, et 

qui dans le pays qu’il habite ne peut avoir de famille, n’est, pour ainsi dire, retenu au sol que 

par un seul lien solide, la propriété foncière. Tranchez ce lien, il n’appartient plus en 



particulier à aucun lieu. Dans celui où le hasard l’a fait naître, il vit en étranger au milieu 

d’une société civile dont presque aucun des intérêts ne peuvent le toucher directement. Pour 

sa conscience, il ne dépend que du pape ; pour sa subsistance, que du prince. Sa seule patrie 

est l’Église. Dans chaque événement politique, il n’aperçoit guère que ce qui sert à celle-ci ou 

lui peut nuire. Pourvu qu’elle soit libre et prospère, qu’importe le reste ? Sa condition la plus 

naturelle en politique est l’indifférence : excellent membre de la cité chrétienne, médiocre 

citoyen partout ailleurs. De pareils sentiments et de semblables idées, dans un corps qui est 

le directeur de l’enfance et le guide des mœurs, ne peuvent manquer d’énerver l’âme de la 

nation tout entière en ce qui touche à la vie publique. 

Si l’on se veut faire une idée juste des révolutions que peut subir l’esprit des hommes par 

suite des changements survenus dans leur condition, il faut relire les cahiers de l’ordre du 

clergé en 1789. 

Le clergé s’y montre souvent intolérant et parfois opiniâtrement attaché à plusieurs de ses 

anciens privilèges ; mais, du reste, aussi ennemi du despotisme, aussi favorable à la liberté 

civile, et aussi amoureux de la liberté politique que le Tiers-État ou la noblesse, il proclame 

que la liberté individuelle doit être garantie, non point par des promesses, mais par une 

procédure analogue à celle de l’habeas corpus. Il demande la destruction des prisons d’État, 

l’abolition des tribunaux exceptionnels et des évocations, la publicité de tous les débats, 

l’inamovibilité de tous les juges, l’admissibilité de tous les citoyens aux emplois, lesquels ne 

doivent être ouverts qu’au seul mérite ; un recrutement militaire moins oppressif et moins 

humiliant pour le peuple, et dont personne ne sera exempt ; le rachat des droits 

seigneuriaux, qui, sortis du régime féodal, dit-il, sont contraires à la liberté ; la liberté 

illimitée du travail, la destruction des douanes intérieures ; la multiplication des écoles 

privées : il en faut une, suivant lui, dans chaque paroisse, et qu’elle soit gratuite ; des 

établissements laïques de bienfaisance dans toutes les campagnes, tels que des bureaux et 

des ateliers de charité ; toutes sortes d’encouragements pour l’agriculture. 

Dans la politique proprement dite, il proclame, plus haut que personne, que la nation a le 

droit imprescriptible et inaliénable de s’assembler pour faire des lois et voter librement 

l’impôt. Nul Français, assure-t-il, ne peut être forcé à payer une taxe qu’il n’a pas votée lui-

même ou par représentant. Le clergé demande encore que les États-généraux, librement élus, 

soient réunis tous les ans ; qu’ils discutent en présence de la nation toutes les grandes 

affaires ; qu’ils fassent des lois générales auxquelles on ne puisse opposer aucun usage ou 

privilège particulier ; qu’ils dressent le budget et contrôlent jusqu’à la maison du roi, que 

leurs députés soient inviolables et que les ministres leur demeurent toujours responsables. Il 

veut aussi que des assemblées d’États soient créées dans toutes les provinces et des 

municipalités dans toutes les villes. Du droit divin, pas le moindre mot. 

Je ne sais si, à tout prendre, et malgré les vices éclatants de quelques-uns de ses membres, il y 

eut jamais dans le monde un clergé plus remarquable que le clergé catholique de France au 

moment où la Révolution l’a surpris, plus éclairé, plus national, moins retranché dans les 

seules vertus privées, mieux pourvu de vertus publiques, et en même temps de plus de foi : 

la persécution l’a bien montré. J’ai commencé l’étude de l’ancienne société, plein de préjugés 

contre lui ; je l’ai finie, plein de respect. Il n’avait, à vrai dire, que les défauts qui sont 



inhérents à toutes les corporations, les politiques aussi bien que les religieuses, quand elles 

sont fortement liées et bien constituées, à savoir la tendance à envahir, l’humeur peu 

tolérante, et l’attachement instinctif et parfois aveugle aux droits particuliers du corps. 

La bourgeoisie de l’ancien régime était également bien mieux préparée que celle 

d’aujourd’hui à montrer un esprit d’indépendance. Plusieurs des vices mêmes de sa 

conformation y aidaient. Nous avons vu que les places qu’elle occupait étaient plus 

nombreuses encore dans ce temps-là que de nos jours, et que les classes moyennes 

montraient autant d’ardeur pour les acquérir. Mais voyez la différence des temps. La plupart 

de ces places, n’étant ni données ni ôtées par le gouvernement, augmentaient l’importance 

du titulaire sans le mettre à la merci du pouvoir, c’est-à-dire que ce qui aujourd’hui 

consomme la sujétion de tant de gens était précisément ce qui leur servait le plus 

puissamment alors à se faire respecter. 

Les immunités de toutes sortes qui séparaient si malheureusement la bourgeoisie du peuple 

en faisaient, d’ailleurs, une fausse aristocratie qui montrait souvent l’orgueil et l’esprit de 

résistance de la véritable. Dans chacune de ces petites associations particulières qui la 

divisaient en tant de parties, on oubliait volontiers le bien général, mais on était sans cesse 

préoccupé de l’intérêt et des droits du corps. On y avait une dignité commune, des privilèges 

communs à défendre. Nul ne pouvait jamais s’y perdre dans la foule et y aller cacher de 

lâches complaisances. Chaque homme s’y trouvait sur un théâtre fort petit, il est vrai, mais 

très-éclairé, et y avait un public toujours le même et toujours prêt à l’applaudir ou à le siffler. 

L’art d’étouffer le bruit de toutes les résistances était alors bien moins perfectionné 

qu’aujourd’hui. La France n’était pas encore devenue le lieu sourd où nous vivons ; elle était, 

au contraire, fort retentissante, bien que la liberté politique ne s’y montrât pas, et il suffisait 

d’y élever la voix pour être entendu au loin. 

Ce qui assurait surtout dans ce temps-là aux opprimés un moyen de se faire entendre, était la 

constitution de la justice. 

Nous étions devenus un pays de gouvernement absolu par nos institutions politiques et 

administratives, mais nous étions restés un peuple libre par nos institutions judiciaires. La 

justice de l’ancien régime était compliquée, embarrassée, lente et coûteuse ; c’étaient de 

grands défauts, sans doute, mais on ne rencontrait jamais chez elle la servilité vis-à-vis du 

pouvoir, qui n’est qu’une forme de la vénalité, et la pire. Ce vice capital, qui non-seulement 

corrompt le juge, mais infecte bientôt tout le peuple, lui était entièrement étranger. Le 

magistrat était inamovible et ne cherchait pas à avancer, deux choses aussi nécessaires l’une 

que l’autre à son indépendance ; car qu’importe qu’on ne puisse pas le contraindre si on a 

mille moyens de le gagner ? 

Il est vrai que le pouvoir royal avait réussi à dérober aux tribunaux ordinaires la 

connaissance de presque toutes les affaires où l’autorité publique était intéressée ; mais il les 

redoutait encore en les dépouillant. S’il les empêchait de juger, il n’osait pas toujours les 

empêcher de recevoir les plaintes et de dire leur avis ; et, comme la langue judiciaire 

conservait alors les allures du vieux français, qui aime à donner le nom propre aux choses, il 



arrivait souvent aux magistrats d’appeler crûment actes despotiques et arbitraires, les 

procédés du gouvernement. L’intervention irrégulière des cours dans le gouvernement, qui 

troublait souvent la bonne administration des affaires, servait ainsi parfois de sauvegarde à 

la liberté des hommes : c’était un grand mal qui en limitait un plus grand. 

Au sein de ces corps judiciaires, et tout autour d’eux, la vigueur des anciennes mœurs se 

conservait au milieu des idées nouvelles. Les Parlements étaient sans doute plus préoccupés 

d’eux-mêmes que de la chose publique ; mais il faut reconnaître que, dans la défense de leur 

propre indépendance et de leur honneur, ils se montraient toujours intrépides, et qu’ils 

communiquaient leur âme à tout ce qui les approchait. 

Lorsque, en 1770, le Parlement de Paris fut cassé, les magistrats qui en faisaient partie 

subirent la perte de leur état et de leur pouvoir sans qu’on en vît un seul céder individuelle-

ment devant la volonté royale. Bien plus, des cours d’une espèce différente, comme la cour 

des aides, qui n’étaient ni atteintes ni menacées, s’exposèrent volontairement aux mêmes 

rigueurs, alors que ces rigueurs étaient devenues certaines. Mais voici mieux encore : les 

principaux avocats qui plaidaient devant le Parlement s’associèrent de leur plein gré à sa 

fortune ; ils renoncèrent à ce qui faisait leur gloire et leur richesse, et se condamnèrent au 

silence plutôt que de paraître devant des magistrats déshonorés. Je ne connais rien de plus 

grand dans l’histoire des peuples libres que ce qui arriva à cette occasion, et pourtant cela se 

passait au dix-huitième siècle, à côté de la cour de Louis XV. 

Les habitudes judiciaires étaient devenues, sur bien des points, des habitudes nationales. On 

avait également pris aux tribunaux l’idée que toute affaire est sujette à débat et toute décision 

à appel, l’usage de la publicité, le goût des formes, choses ennemies de la servitude : c’est la 

seule partie de l’éducation d’un peuple libre que l’ancien régime nous ait donnée. 

L’administration elle-même avait beaucoup emprunté au langage et aux usages de la justice. 

Le roi se croyait obligé de motiver toujours ses édits et d’exposer ses raisons avant de 

conclure ; le conseil rendait des arrêts précédés de longs préambules ; l’intendant signifiait 

par huissier ses ordonnances. Dans le sein de tous les corps administratifs d’origine 

ancienne, tels, par exemple, que le corps des trésoriers de France ou des élus, les affaires se 

discutaient publiquement et se décidaient après plaidoiries. Toutes ces habitudes, toutes ces 

formes étaient autant de barrières à l’arbitraire du prince. 

Le peuple seul, surtout celui des campagnes, se trouvait presque toujours hors d’état de 

résister à l’oppression autrement que par la violence. 

La plupart des moyens de défense que je viens d’indiquer étaient, en effet, hors de sa portée ; 

pour s’en aider, il fallait avoir dans la société une place d’où l’on pût être vu et une voix en 

état de se faire entendre. Mais, en dehors du peuple, il n’y avait point d’homme en France 

qui, s’il en avait le cœur, ne pût chicaner son obéissance et résister encore en pliant. 

Le roi parlait à la nation en chef plutôt qu’en maître. « Nous nous faisons gloire, dit Louis 

XVI, au commencement de son règne, dans le préambule d’un édit, de commander à une 

nation libre et généreuse. » Un de ses aïeux avait déjà exprimé la même idée dans un plus 



vieux langage, lorsque, remerciant les États-généraux de la hardiesse de leurs remontrances, 

il avait dit : « Nous aimons mieux parler à des francs qu’à des serfs. » 

Les hommes du dix-huitième siècle ne connaissaient guère cette espèce de passion du bien-

être qui est comme la mère de la servitude, passion molle, et pourtant tenace et inaltérable, 

qui se mêle volontiers et, pour ainsi dire, s’entrelace à plusieurs vertus privées, à l’amour de 

la famille, à la régularité des mœurs, au respect des croyances religieuses, et même à la 

pratique tiède et assidue du culte établi, qui permet l’honnêteté et défend l’héroïsme, et 

excelle à faire des hommes rangés et de lâches citoyens. Ils étaient meilleurs et pires. 

Les Français d’alors aimaient la joie et adoraient le plaisir ; ils étaient peut-être plus déréglés 

dans leurs habitudes et plus désordonnés dans leurs passions et dans leurs idées que ceux 

d’aujourd’hui ; mais ils ignoraient ce sensualisme tempéré et décent que nous voyons. Dans 

les hautes classes, on s’occupait bien plus à orner sa vie qu’à la rendre commode, à s’illustrer 

qu’à s’enrichir. Dans les moyennes mêmes, on ne se laissait jamais absorber tout entier dans 

la recherche du bien-être ; souvent on en abandonnait la poursuite pour courir après des 

jouissances plus délicates et plus hautes ; partout on plaçait, en dehors de l’argent, quelque 

autre bien. « Je connais ma nation, écrivait en un style bizarre, mais qui ne manque pas de 

fierté, un contemporain ; habile à fondre et à dissiper les métaux, elle n’est point faite pour 

les honorer d’un culte habituel, et elle se trouverait toute prête à retourner vers ses antiques 

idoles, la valeur, la gloire, et j’ose dire la magnanimité. » 

Il faut bien se garder, d’ailleurs, d’évaluer la bassesse des hommes par le degré de leur 

soumission envers le souverain pouvoir : ce serait se servir d’une fausse mesure. Quelque 

soumis que fussent les hommes de l’ancien régime aux volontés du roi, il y avait une sorte 

d’obéissance qui leur était inconnue : ils ne savaient pas ce que c’était que se plier sous un 

pouvoir illégitime ou contesté, qu’on honore peu, que souvent on méprise, mais qu’on subit 

volontiers parce qu’il sert ou peut nuire. Cette forme dégradante de la servitude leur fut 

toujours étrangère. Le roi leur inspirait des sentiments qu’aucun des princes les plus absolus 

qui ont paru depuis dans le monde n’a pu faire naître, et qui sont même devenus pour nous 

presque incompréhensibles, tant la Révolution en a extirpé de nos cœurs jusqu’à la racine. Ils 

avaient pour lui tout à la fois la tendresse qu’on a pour un père et le respect qu’on ne doit 

qu’à Dieu. En se soumettant à ses commandements les plus arbitraires, ils cédaient moins 

encore à la contrainte qu’à l’amour, et il leur arrivait souvent ainsi de conserver leur âme 

très-libre jusque dans la plus extrême dépendance. Pour eux, le plus grand mal de 

l’obéissance était la contrainte ; pour nous, c’est le moindre. Le pire est dans le sentiment 

servile qui fait obéir. Ne méprisons pas nos pères, nous n’en avons pas le droit. Plût à Dieu 

que nous pussions retrouver, avec leurs préjugés et leurs défauts, un peu de leur grandeur ! 

On aurait donc bien tort de croire que l’ancien régime fut un temps de servilité et de 

dépendance. Il y régnait beaucoup plus de liberté que de nos jours ; mais c’était une espèce 

de liberté irrégulière et intermittente, toujours contractée dans la limite des classes, toujours 

liée à l’idée d’exception et de privilège, qui permettait presque autant de braver la loi que 

l’arbitraire, et n’allait presque jamais jusqu’à fournir à tous les citoyens les garanties les plus 

naturelles et les plus nécessaires. Ainsi réduite et déformée, la liberté était encore féconde. 

C’est elle qui, dans le temps même où la centralisation travaillait de plus en plus à égaliser, à 



assouplir et à ternir tous les caractères, conserva dans un grand nombre de particuliers leur 

originalité native, leur coloris et leur relief, nourrit dans leur cœur l’orgueil de soi, et y fit 

souvent prédominer sur tous les goûts le goût de la gloire. Par elle se formèrent ces âmes 

vigoureuses, ces génies fiers et audacieux que nous allons voir paraître, et qui feront de la 

Révolution française l’objet tout à la fois de l’admiration et de la terreur des générations qui 

la suivent. Il serait bien étrange que des vertus si mâles eussent pu croître sur un sol où la 

liberté n’était plus. 

Mais, si cette sorte de liberté déréglée et malsaine préparait les Français à renverser le 

despotisme, elle les rendait moins propres qu’aucun autre peuple, peut-être, à fonder à sa 

place l’empire paisible et libre des lois.  


